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CORPS  LÉGISLATIF.  ^ 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

D E 

LEFEBYRE-CA  YET, 

la  réfolution  du  23  frimaire  an  7 concer- 
nant les  pères , mères  , afcendans  & parens  d'é- 
migrés, 3 ainfi  que  les  droits  de  fucceffibilité  de 
la  République • 

Séance  du  22  nivofe  an  7. 


DU  PEUPLE, 


Nous  avons  dû  , pour  prendre  féance  dans  cerre  en-- 
ceinte,  jurer  fidélité  & attachement  à la  conftitution  de 
l’an  3.  Aucun  de  nous  ne  croira  jamais  qu'il  n’ait  rempli 
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qu’uoê  vaine  formalité  , qu’il  pu! /Te  manquer  à fa  foi  fi 
fokfmnellement  engagée. 

On  doit  eue  convaincu  d’ailleurs,  par  la  fcrupuleufe  at- 
tention que  porte  le  confeil  dans  l’examen  de  tout  ce  qui 
pourrait  bkfler  l’ade  confliuitionnel , de  fa  ferme  volonté 
de  faire  refpeder  ce  dépôt  confié  à fa  fidélité. 

Je  ne  puis  donc  appréhender  que  le  confeil  défapprouve 
que  je  vienne  examiner  avec  lui  fila  réfolution  qu’on  nous 
prepofe  d’adopter  peur , telle  qu’elle  efi  conçue,  fe  concilier 
avec  les  difpofitions  de  notre  pade  focial. 

Au  mois  de  mefiidor  dernier,  j’ai  combattu  une  réfo- 
lution  qui  tendoit  à favorifer  les  parens  d’émigrés  , à les 
fouftraire  à l’exécution  des  engagemens  folidaires  qu’ils 
avoient  contradés.  J’examinerai  avec  la  même  impartialité 
fi  la  juftice , qui  demandoit  alors  le  rejet  de  cette  réfalu- 
tion  , parce  qu’elle  attribuoit  aux  parens  des  émigrés  des 
droits  qu’ils  n’avoient  pas , ne  demande  point  aujourd’hui 
le  rejet  de  celle  foumife  à la  difcuffion  , parce  qu’elle  touche 
à des  droits  qui  leur  appartiennent  réellement. 

Je  comparerai,  au  furplus,  les  difpofitions  de  la  réfoîu- 
tlon  avec  celles  de  la  loi  du  9 floréal  an  3 , & il  me  fera 
je  crois  , facile  de  prouver  qu’autatit  cette  loi  étoit  fage  , 
autant  elle  s’eflbrçoit  de  concilier  les  principes  , l’intérêt 
public  ôc  privé,  autant  la  réfolution  qui  nous  occupe,  por- 
teroit  ouvertement  atteinte  à tous  les  principes  & bleiieroit 
tous  les  intérêts. 

Nous  lifons  en  tête  de  l’ade  conftitutionnel  que  le  peuple 
français  a proclamé  ^ en  préfence  de  l’être  fuprême  , la  décia- 
ration  des  droits  Ôc  des  devoirs  de  l’homme  ôc  du  citoyen. 

L’article  premier  de  la  déclaration  des  droits  porte  : Les 
droits  de  l’homme  en  fociétc  font  : La  Liberté  j l’Egalité ^ 
la  Sur  été  y la  Propriété . 

L’article  premier  de  la  déclaration  des  devoirs  énonce 
que  : Lm  déclaration  des  droits  contient  les  obligations  des 
légiflateurs. 

L’article  VIII  porte  : Cejl  fur  le  maintien  des  propriétés 


que  repojent  la  culture  des  terres  , toutes  les  productions  . 
tout  moyen  de  travail  & tout  l’ordre  focial. 

L article  358  ae  ! aâe  confhtutionnel  s’exprime  en  ces 
termes  : La  conftkuûon  garantit  l’ inviolabilité  de  routes  les 
propriétés , ou  la  j ujle  indemnité  de  celles  dont  la  nécetfué 
pubaque  , légalement  conjlatée  , exigerait  le  facrifice. 

Il  eût  été  difficile  que  laéte  conftitutionne!  manifi-ftât 
dune  maniéré  puis  claire,  plus  énergique,  fa  coudante 
intention  qu  aucune  atteinte  quelconque  ne  pût  être  portée 
a la  propriété  des  citoyens  fans  une  j urte  indemnité. 

Tout  cela  ne  ptéfente-t-il  que  des  difpofitions  étrangères 
aux  parens  des  émigrés  ? l’aéle  conftitutionnel  les  a-t  if  mis 
hors  du  patte  focial  ? renferma-t-il  des  exceptions  d’où  l'on 
puille  induite  que  les  propriétés  de  ces  pareils  foient  moins 
inviolables  que  celles  des  autres  membres  de  l’alTociation 

mdemnùé’?qUOn  en  €ïiSer  le  (acrifice  fans  aucun© 

Je  parcoure  la  çonftîtution  , & rien  ne  meparoît  fournit 
de  quoi  juMer , de  quoi  même  faire  naître  cerre  idée. 

La  conftitution  ne  parle  des  émigrés  que  dans  l’article 
070  , qui  elt  ami*  conçu  : 

La  nation  françaife  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  fbuf- 
fnra  le  retour  des  Français  qui , ayant  abandonné  leur  pâ- 
me depuis  le  1 5 juillet  1789,  ne  font  pas  compris  dans 
les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre  les  émiurés  • 
& elle  interdit  au  Corps  légijlatif  de  créer  de  neuve  Js  ex- 
ceptions  fur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  ajoute  l’article  , font  irrévocable- 
ment acquis  au  profit  ae  la  République. 

Il  me  femble  évident  que  cet  article  ne  concerne  que 
la  peifouue  & les  biens  personnels  des  émigrés.  Coupables 
de  felome  envers  leur  patrie  , la  loi  avoir  frappé  leurs  per- 
fonnes  du  banniffiement  perpétuel  , & leurs  biens  de  la 
confiscation  ; 1 atte  conftimtionnel  maintient  la  punition 
contre  ces  transfuges  , qu’il  repouflV  du  nouveau  corps 


Mais  voilà  confia  mm  eut , ce  me  femble , où  la  confli- 
tution  limite  fes  difpohtions  relatives  aux  émigrés  : elle 
ne  leur  donne  point  des  complices  préfumés  ; elle  ne  met  pas 
les  familles  des  émigrés  au  nombre  de  ces  complices  -,  elle  n’en- 
veloppe donc  aucunement  les  parens  des  émigrés  dans  les 
mefures  quelle  a prifes  contre  ces  derniers  ; elle  a donc 
laifTé  ces  parens  dans  la  clâffe  des  autres  citoyens;  elle 
les  a,  par  une  fuite,  couverts,  comme  tous  les  autres 
citoyens,  de  l’égide  conftitutionneile  ; leurs  biens  font, 
comme  ceux  de  tous  les  autres  Français , fous  la  garantie 
ôc  l’inviolabilité  quelle  a promife.  / 

Laréfolution  qui  nous  occupe,  telle  quelle  eft  redigee, 
fuppofe-t-ellc  cette  vérité  ? c’eft  ce  qui  relie  à examiner. 

Un  principe  qui  n’a  pas  befoin  d'être  démontré  , c elt 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  fuçceflion  d une  perfonne  vivante. 
Tout  citoyen  relie  propriétaire  de  fes  biens  jufqu’au  der- 
nier fouille  de  fa  vie.  Jufqu’ alors, un  héritier,  eft  fans  droit 
fur  les  biens  de  fon  parent;  la  loi  ne  lui  donne  que  la 
perfpeébive  d’y  fuccéder  : encore  pour  cela  faut-il  qu’il  fur- 
vive  ou  qu’il  laiffe  des  enfans  qui  le  repréfentent.  Jufqu’au 
décès  de  fon  parent , il  n’a  donc  qu’une  expeélatrve  pu- 
rement éventuelle.  Sa  mort  prématurée  , la  vente  & la 
difpofition  que  le  parent  peut  faire  de  fes  biens,  tant  qu  il 
refpïre  , peuvent  rendre  cette  expeélative  vaine  & illuloire. 

Sous  l’ancien  régime  on  avoir  imaginé  un  moyen  d af- 
fûter à un  héritier  , du  vivant  de  fon  auteur  , des  droits 
plus  étendus;  on  avoir  créé  & introduit  la  voie  de  a 
fubftitutioi)  qui,  laiffant  à un  citoyen  la  propriété  & la 
joui  (Tance  d’un  bien  , lui  ôtoit  néanmoins  la  faculté  d en 
difpofer , lui  impofoit  la  loi  de  le  tranfmettre  apres  la 
mort , foit  à fon  héritier  légal , foit  à toute  autre  perfonne 
cmi  étoit  défignée.  Nous  n’avons  pas  voulu  fouftrir  quun 
pareil  joug  put  pefer  fur  notre  liberté  , qu’il  put  grever 
nos  biens  : nous  avons  aboli  les  fubftitutions  , & par  la 
nous  avons  encore  reflreint  les  droits  que  les  anciennes 
lois  permettoienc  à un  héritier  d’avoir  fur  les  biens  d une 
perfonne  vivante. 


Que  fait  néanmoins  la  réfolution  du  2 3 frimaire  der- 
nier ? 

Elle  ordonne  à chaque  père,  mère  ou  autre  afcendant 
ou  afcendante  d’émigré  dont  un  émigré  fe  trouve  héritier 
directement  ou  par  représentation  , de  donner , s’il  ne  l’a 
déjà  fait , la  déclaration  de  la  généralité  de  fa  fortune  ; de 
procéder  à l’eftimation  de  tous  les  biens  mobiliers  & immo- 
biliers; de  liquider  6c  déterminer  l’importance  des  dettes  ; 
d’abandonner  enfuite  à l’afcendant  , i°.  une  fomme  de 
43ooo  fr.  -,  20.  le  montant  de  fes  dettes  paflives  contractées 
avant  l’émigration  , & au  premier  février  1790  , s’ileft  do- 
micilié dans  les  anciens  départemens  , ou  avant  d’autres 
époques  déterminées  pour  les  départemens  réunis. 

La  réfolution  veut  que  du  furplus  des  biens  , il  fok 
fait  autant  de  parts  qu’il  y a de  têtes  ou  de  fouches  de 
fucceflfeurs  préfens  6c  émigrés  , l’afcendant  compté  pour 
une  ; que  lés  lots  foieut  tirés  au  fort  pour  être  aligné 
à la  République  la  part  qui  écherra  au  defcendant  émigré. 

Elle  veut,  art.  XXXIX  , que  s’il  advient  par  là  fuite  à 
l’afcendant  d’émigré  d’autres  biens  par  fucceffion  , donation 
ou  de  toute  autre  maniéré , le  féqueftre  y foit  appofé  ; que 
l’afcendant  ne  paille  en  avoir  la  libre  jouilfance  qu’en 
abandonnant  à la  République  ce  qui  lai  reviendra  comme 
repréfentant  les  enfans  émigrés  , & eu  égard  au  nombre  de 
tous  les  autres  enfans  alors  exiftant  ; Tafcendant  femble 
même  là  ne  devoir  pas  faire  une  tête. 

L'air.  XL  porte  : Les  portions  des  émigrés  revenantes  à la 
République  dans  le  partage  des  biens  des  afeendans  feront 
réunies  au  domaine  national  fans  éprouver  de  retrdnchement 
pour  les  enfans  qui  pourraient  naître  par  la  fuite  à ly afcen- 
dant qui  aura  effectué  fon  partage . 

Ainli  la  réfolution  fait  fuccéder  un  fucceffible  à une 
perfonne  vivante  , fans  accorder  à cette  dernière  rien  qui 
la  dédommage.  Elle  oblige  l’afcendanc  , conftamment 
propriétaire  tant  qu’il  vit , à fe  dépouiller  d’une  partie  de 
fa  propriété  fans  aucune  efpèce  d’indemnité.  La  décla- 
ration des  droits  porte  que  les  droits  de  l’homme  en  fociété 
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font  la  liberté,  l’égalité , la  fureté,  la propriété.  La  conf- 
titution  garantit,  par  l’article  358  , l'inviolabilité  de  toutes  les 
propriétés  ; elle  promet  qu’on  ne  pourra  en  exiger  le  facrifice, 
meme  pour  Futilité  publique , fans  une  jufte  indemnité  : la 
nation  françaife  a promis  l’exécution  de  tout  cela  ; elle  l’a 
promîfe  en  préfence  de  V Être  fuprême , quelle  a invoqué  pour 
être  le  témoin  de  fon  engagement  : & l'on  nous  propoie  de 
violer  ce  contrat , le  plus  iolemneL  qui  puiiTe  exifter  fur  la 
terre  ! Qu’y  auroit-il  encore  de  facré  parmi  les  hommes , fi 
un  paéle  de  cette  nature  celToit  de  l’être  , s’il  étoit  permis 
de  l’enfreindre  , de  le  fouler  aux  pieds  ? Et  à qui  propofe- 
t'On  de  s’en  écarter  ? aux  législateurs  de  la  granoe  nation  , 
qui  doivent  donner  non-feuiénient  aux  Français , mais  au 
monde  entier,  des  exemples  de  moralité;  qui  ont  juré  , en 
particulier  , fidélité  ôc  attachement  a la  constitution  de 
l’an  3 , cette  bafe  fur  laquelle  fe  trouve  fondée  notre  exif- 
tence  politique  1 

Remarquons  que  ce  n’eff  ras  meme  un  fuccefïîble  que 
nous  appelons  ici  a la  .fuccelïion  d un  homme  vivant  fans 
accorder  a ce  dernier  le  moindre  dédommagement.  Si  Je 
fuccefïibie  n’avoit  pas  été  frappe  de  la  mort  civile;  s il 
n’avoit  pas  été  banni’  L perpétuité  ; s’il  fe  préfentoit  pour 
arracher  fa  part  héréditaire  des  mains  de  fon  père  vivant  , 
l'indignation  publique-  fe  réunirait  a la  loi  pour,  ecarter  fa 
cupidité  honteufe  & dénAturée  : c’e.ft  en  faveur  du  fife  „ 
reprélentant  l’enfant  ; ceft  en  faveur  du  droit  rigoureux  de 
la  confifcatioçi-,  que  Fon,  veut  établir  ce  droit  dé  foctéffi- 
bilité  inconnu  jufqua  nous!  Sous  les  defpo.tes.  les  plus  ab- 
folus  , on  tenois  que  la  caufe  du  ffc  devoir  être  coniîderee 
comme  la  moins  favorable  ; de  ici  „ dans  une  République, 
on  propofe  de  décréter  en  faveur  du  fife  que  le  reprefentant 
aura  plus  de  droits  que  le  représenté,  fans  accorder  le 
moindre  dédommagement  ! 

La  réfolution  va  plus  loin  ; on  donne  a la  République 
un  droit  d’amefife , un  privilège  fur  les  autres  enfans  de 

l’afcendant.  La  fucceÆon  d’un  citoyen  appartient  , à raifon 

d’une  portion  égale,  à chacun  des  enfans  exiftant  au  mo- 


ment  de  fon  décès.  Il  ne  peut  y avoir  entr’eux  ni  privi- 
lège , ni  préférence.  Ici , non  feulement  on  ordonne  le 
partage  prématuré  ; on  ordonne  en  outre  que  les  parts  de  la 
République  ne  pourront  éprouver  aucun  retranchement  pour 
les  enfans  qui  pourroient  naître  par  la  fuite  à l’afcendant. 
Ain  fi  , dans  un  pays  où  les  fautes  font  perfbnnclles , la 
faveur  accordée  au  fifc  étouffera  jufqn’awx  droits  de  la 
nature  : elle  ne  s’étendra  pas  feulement  fur  les  droits  de 
l’émigré;  elle  enlevera  même  les  droits  des  cohéritiers  col- 
latéraux de  ce  dernier. 

Repréfentans  du  peuple,  je  cherche  en  vain  à concilier 
cette  légiflation  extraordinaire  avec  les  principes,  avec  la 
juftice  , avec  nos  fer  mens , avec  notre  pade  fociai , avec 
rengagement  national  le  plus  folemnél  qu’on  nui  (Te  con- 
trarier , puifque  nous  en  avons  pris  i Etre  fuprême  à 
témoin. 

Quelle  objection  pourroit  on  faire,  qui  pût  jufliiier  la 
réfo 'ution  ? 

Invoquera-t-on  la  néceffité  publique  ? 

La  néceffité  publique  ne.  peut  exiger  le  façnfiçe  de  la 
propriété  que  moyennant  une  jufte  indemnité  : où  eil  ici 
la  jufte  indemnité  ? 

Dira-t-on  que  les  parens  d’émigrés  ne  peuvent  pas  in- 
voquer l aéte  conflitutionnei  , 1 inviolabilité  des  propriétés 
qui  y eft  promife  ; qu’ils  non t pas  1 exercice  des  droits  de~ 

cicoyen  ? 

J’ai  déjà  olifervé  que  î aéle  conilitutionneî  ne  lés  a pas 
exclus  du  pade  fociai  ; ils  repofent  donc  fous  fon  autorité 

protectrice. 

11  ne  faut  point  d’ailleurs  avoir  les  droits  de  citoyen  pour 
avoir  fes  propriétés  inviolables  : un  étranger  qui  pofsèae, 
dés  biens  en  France  ne  peut  pas  , fous  le  prétexte  qu’il 
n’eft  pas  citoyen  français,  être  dépouillé  de  fa  fortune. 

Enfin  les  parens  d’émigrés  ne  font  pas  même  privés  des 
droits  de  citoyen.  L’exercice  de  ces  droits  eft  feulement 
fufpenclu  dans  leurs  mains.  Cette  fufpenfion  eft  prononcée 
dans  nluficurs  cas  par  l’art.  XIII  de  laCte  conftitutionnel*.. 
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La.  propriété  de  ceux  quelle  atteint  n’en  efl  pas  moins 
inviolable. 

On  a dit  que  les  émigrés  fe  font  mis  dans  un  état  de 
guerre  avec  nous  ; que  , s’ils  avoient  vaincu  , ils  n’auroient 
pas  refpe&é  les  droits  de  citoyen  ; que  les  amis  de  la  ré- 
volution eufient  été  les  vi&imes  des  plus  horribles  attentats. 

Je  fuis  loin  de  difconveoir  des  horreurs  dont  les  émi- 
grés anroient  pu  fe  rendre  coupables  j mais  n’avons-nous  pas 
ufé  du  droit  de  repréfailles  autant  que  la  juftice  le  per- 
mettoir  : ou  plutôt  n’avons-nous  pas  puni  leur  trahifon  ? n’a- 
vons nous  pas  prononcé  contr’eiïx  la  peine  de  mort  & la 
confifcationdes  biens?  La  conflit  ut  ion,  qui  a approuvé  cette 
punition  , a-t-elle  permis  de  rendre  en  outre  un  parent  vic- 
time du  crime  de  fon  parent  ? 

Obje6fcera-t-on  que  la  loi  du  9 germinal  an  3 avoit  déjà 
ordonné  le  partage  des  biens  des  afcendans  d’émigrés , qu’il 
s’agit  feulement  aujourd’hui  de  le  faire  exécuter  ? 

Je  ne  dirai  pas  que  notre  aéfce  conftitutionnel  n’exiftoit  pas 
encore  J la  date  de  cette  loi,  mais  je  demanderai  quelle  com- 
paraifon  l’on  peut  faire  entre  le  mode  de  partage  ordonné  par 
la  loi  du  9 floréal  an  3 & celui  qu’on  propofe  d’adopter  par  la 
réiolution  du  23  frimaire  dernier. 

Dans  la  loi  du  9 floréal  an  3 , dans  un  temps  011  rien 
ne  fembloic  pouvoir  arrêter  la  marche  de  la  Convention  , 
on  voit , comme  je  l’ai  déjà  annoncé , la  prévoyance , la 
iagefle  , cherchera  concilier,  dans  la  mefure  prife , tous 
les  principes , tous  les  intérêts  ; l’intérêt  public  l’intérêt 
privé,  tout  y eft  pefé  par  le  légiflaceur,  tout  efl:  ramené 
fous  fes  yeux. 

La  Convention  nationale  a fenti  que  fl  elle  laifloit 
fubfifler  , pendant  une  longue  fuite  d’années  , la  vocation 
de  la  République  à fuccéder  aux  parens  d’émigrés  qui 
viendraient  fucceflivement  à décéder  , elle  allait  introduire 
dans  le  corps  politique  un  mal  réel  que  compenferoient 
foiblemenr  les  profits  héréditaires  qu’elle  feroit  dans  le 
cas  de  retirer. 

Elle  a conidéré  que  le  découragement  réduiroit  les 
nombreux  parens  d’émigrés  à un  état  d’inertie  , empê- 
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cheroit  le  développement  de  leurs  talens  8c  de  leur  in- 
duftrie  j que  d’ailleurs  le  défaut  inévitable  de  crédit  8c  de 
confiance  enchaîneroit  nécefTairement  toutes  leurs  facultés  ; 
quVinfi  une  partie  allez  confidérable  de  la  nation  alloit 
fe  trouver  dans  une  elpèce  d’état  d’interdidion , auroit  des 
talens  8c  des  bras  perdus  pour  la  patrie. 

Elle  a confîdéré  que  ce  mal , réel  en  foi  j ne  frap- 
peroit  pas  feulement  fur  les  parens  d’émigrés  ; qu’il  jet— 
reroit  dans  le  commerce,  dans  toutes  les  tranfa&ions  fa- 
ciales , une  défiance , un  difcrédit  funefte  qui  en  arrêteroit 
la  marche , y mettroit  des  entraves  , en  diminuerait  le 
nombre  , pat  l’inquiétude  qu’éprouveroient  toujours  les  ci- 
toyens de  contrader  avec  des  hommes  frappés  par  l’inter* 
didion  légale. 

Elle  a confidéré  que  la  rapidité  8c  le  nombre  des  tran- 
fadions arrêtées  n’ôteroient  pas  feulement  la  vie  à notre 
commerce  , à nos  fpéculations , qui  ne  fe  livrent  jamais  à 
leur  élan  naturel  que  lorfque  la  fécurité  dans  les  engage- 
mens  n’eft  compromife  par  aucune  caufe  accidentelle  fujette 
a ê'tre  ignorée  ou  à ne  pouvoir  être  connue  que  par  des 
renfeignemens  lents  à acquérir  ; elle  a donc  confidéré  que 
la  rapidité  8c  le  nombre  des  tranfadions  arrêtées  ne  pro- 
duiroient  pas  feulement  les  incorivéniens  réfuitans  direde- 
ment  d’un  pareil  engourdiffement , mais  qu’ils  priveroient 
par  une  fuite  le  tréfor  public  des  nombreux  & importans 
profits  que  des  engagemens  fréquens  , des  mutations  ra- 
pides 8c  fuccelTives  y auroient  fait  verfer  , privation  qui 
feule  auroit  pu  abforber  en  grande  partie  les  profits  que 
pouvoir  donner  la  fuccefîibilité. 

La  Convention  nationale  a encore  confidéré  que  ce 
feroit  un  inconvénient  grave  8c  majeur  , un  vice  radical 
dans  une  République,  que  de  donner  aux  citoyens,  dans 
des  occafions  fréquentes  , le  gouvernement  pour  adver- 
faire  ; que  rien  ne  feroit  fufceptible  de  faire  fur  les  efprits 
une  impreflion  plus  dangereufe  ; que  , dans  un  état  libre, 
le  citoyen  ne  doit  voir  dans  les  gouvernails  que  des  amis, 
des  protecteurs  ; que  des  diffentions  d’intérêt  fans  celle 
renaifTantes  vis-à-vis  de  la  nation  ne  pouvoient  qu’être 
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propres  à dénaturer  ces  fentimens  d’arfe&ion  fi  nécefîâires: 
au  bonheur  commun. 

La  Convention  nationale  a du  defirer  encore  de  préve- 
nir le  trouble  que  la  fucceflibilité  ailôic  jeter  dans  ia  ma- 
jeure partie  des  familles.  La  représentation  à l’infini,  adroife 
par  les  nouvelles  lois  , appelle  aux  fucceffions  collatérales 
im  fi  grand  nombre  d’héritiers  , que  prefqtie  per  bonne  , 
même  ceux  qui  ne  font  parens  d’aucun  émigré  , n’auroi.ent 
pu  fe  promettre  de  n’avoir  aucune  difcufîion  avec  les  âge  ns 
de  la  nation. 

Elle  a du  defirer  de  prévenir  l’immoralité  que  pour- 
roient  produire  les  efforts  que  l’on  ne  manquerait  pas  de 
faire  de  toutes  parts  pour  frufirer  la  nation  de  fa  portion 
de  pareils  droits  héréditaires. 

Elle  a dû  prévoir  que  ces  efforts  n’auroient  que  trop  fou- 
vent  des  fuccès , & que  par  conféqueat  fa  fucceflibilité  feroic 
peu  productive. 

Elie  a dû  confidérér  encore  que , dans  un  pays  de  liberté  > 
1 avantage  général,  le  bonheur  pubhc  ne  peuvent  fe  com- 
pofer  que  de  l’avantage,  de  l'intérêt  & du  bonheur  des  par- 
ticuliers ; elle  a donc  cru’  devoir  chercher  quelque  moyen 
de  concilier  l’avantage  de  la  nation  avec  celui  des  fa- 
milles. 

Elle  donna  la  loi  du  9 floréal  an  3,  dont  il  eft  facile , 
en  effet,  de  prouver  , fous  tous  les  rapports  , les  prudentes 
de  utiles  combinaifons. 

La  Convention  nationale  voulut  faire  ceffer  , dans  le  délai 
le  plus  court,  tout  ce  que  pouvoir  produire  de  fâcheux  la 
faccefïibiîité  décrétée  en  faveur  de  la  République  , par  la 
loi  du  28  mars  1790. 

Elle  renonça,  pour  l’avenir,  aux  fucceffions  collatérales 
qui  dévoient  produire  les  inconvéniens  lès  plus  nom- 
breux (1). 

^ ( 1 ) On  n’auroit  pas  pu  réclamer  de  suite  la  part  de  la  nation 
dans  les  successions  collatérales.  L’émigré -ne  pou  voit  être  l’héritier 
d’an  parent  collatéral  qu’autant  que  ce  dernier  ne  laisseroit  pas., 
d’enfant  ; en  ne  pouvoir  pas  condamner  le  parent  collatéral  aji- 
célibat , et  à idavoir  point  de  descendant. 


Elle  réduifit  la  fucçeiTibilité  de  la  nation  dans  la  ligne 
afcendanre,  6c  elle  prit  une  meiure  qui  dévoie  même  ter- 
miner tout  l’exercice  de  cette  fucceflibilité  dans  un  court 
délai  de  trois  mois. 

En  effet  elle  ordonna  que  chaque  afeendant  feroit  tenu 
de  faire  le  partage  prématuré  de  fa  fuccefïion  , 6c  d’aban- 
donner , dans  ce  délai , à la  nation  la  part  de  rhéatier 
émigré. 

La  Convention  nationale  fenrit  bien  que  rigoureufement 
elle  touchait  au  droit  de , propriété  ; mais  elle  crut  pouvoir 
couvrir  ce  vice  paries  indemnités  quelle  (fipnla. 

L’afecndant  devoit  prélever  le  montant  de  fes  dettes  6c 
une  lomme  de  20,000  francs.  Il  dévoie  être , à l’avenir, 
à l’abri  de  toute  recherche.  Toutes  les  fucoefiîons  Sc  don^ 
nations  qui  lui  écherroient  par  la  fuite  ; toutes  les  bonnes 
fortunes  qui  lui  adviendroient  ; tons  les  produits  de  fes 
économies , de  fon  travail  6c  de  fon  înduftrie  dévoient  lui 
refter  fins  diflraétion  ; les  enfans  qui  pou  voient  lui  fur  venir 
dévoient  trouver  dans  tous  ces  abandons  un  dédommage^ 
ment  ; enfin  , comme  on  l’a  dit , elle  renonça  en  outre  aux 
fucceffion  s collatérales. 

Elle  crut  que  l’intérêt  public  ccmmandoît  d'arrêter  le 
fon  g état  de  crife  que  produirait  la  fuccellibilité  de  la  nation. 
Elle  ne  crût  pas  néanmoins  devoir  l’abandonner  entière- 
ment; mais  elle  voulut  que  l’exercice  de  ce  qu’elle-  con- 
fervoit  fr-  fît  fut -le -champ.  Elle  fit  une  cranfaéhon  telle 
qu’elle  crut  qu’aucun  afeendant  d’émigrés  ne  pût  raifonna- 
blement  y refufer  fon  aflentimenr  : elle  crut  en  confé- 
quence  pouvoir  le  contraindre  d’y  acquiefeer , vu  l’intérêt 
public  qu’il  commandpic  d’un  côté , 6c  la  juile  indemnité  qui , 
d’autre  part  , étoit  accordée. 

Si  l’on  fe  bornoit  aujourd'hui , repréfenrans  du  peuple  * 
à ordonner  l’exécution  de  cette  loi,  on  pourroit  fans  doute 
ne  pas  trouver  dans  notre  paéte  fociai  d’obftacle  à ce  que  nous 
adopuffions  cette  mefure. 

Mais  efl-ce  cct  arrangement  modéré,  utile  a la  chofe 
publique,  utile  en  même  temps  à l’intérêt  des  familles  où 
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il  fe  trouve  des  émigrés } eft-ce  cette  combinaifon  fage  qui 
prévient  tous  les  inccnvéniens  _,  qui  adoucit  tout  ce  que  la 
inefure  a de  rigoureux  , & en  apparence  d’exceffif , qu’on 
nous  propofe  d’adopter  ? 

Qui  napperçoit  pas  tout  l’oppofé  dans  la  réfolution  du 
2,3  frimaire  ? 

Si  elle  ordonne  à Tafcendant  d’émigré  d’abandonner»  de 
fon  vivant  une  partie  de  fa  propriété , ce  n’eft  pas  pour  le 
mettre  à l’abri  plus  tard  de  toute  anxiété  , de  toute  re- 
cherche , pour  que,  libre  comme  tous  les  autres  citoyens, 
il  piiifle  donner  l’effor  à fes  talens , à fon  indufirie , pour 
qu’il  puiffe  améliorer  fa  fortune  à fon  profit,  au  profit 
de  fes  enfans  non  émigrés , de  ceux  qui  pourront  encore 
lui  naître  : ce  n’eft  pas  pour  que  , jouiflant  comme  tout 
autre  d’une  fortune  indépendante  , il  puiffe  contribuer  à 
donner  la  vie  & l’adlivité  à nos  tranfa&ions  fociales  , ce 
n’eft  que  pour  le  condamner  à la  même  inertie  qu’aupa ra- 
yant , puifqu’on  lui  annonce  que  s’il  lui  advient  quelque 
chofe  non  - feulement  par  fucceffion  ou  donation  , mais 
même,  ce  font  les  termes  de  la  réfolution,  de  toute  autre 
maniéré  ainfi  même  par  foii  travail  , par  fes  économies  , 
la  République  viendra  y appofer  fon  féqueftre  , lui  en  bter 
la  jouiffance,  jufqu  a ce  qu’il  ait  remis  à la.  nation  la  pari: 
de  l'enfant  émigré  , fans  même  que  l’on  accorde  alors  à 
Tafcendant  aucune  prime  d’encouragement  fut  le  produit 
de  fes  épargnes  ou  de  fon  labeur  , fans  même  qu’on  le 
compte  , èn  ce  cas  ^ pour  une  tête  , fans  même  qu’au- 
cune partie  ne  puiffe  tourner  au  profit  de  fes  enfans  a 
venir. 

La  Convention  accordoit  un  prélèvement  en  toute  pro- 
priété de  2,0,000  fr.  ; on  le  réduit  à A.,ooo  fr.  ; & encore 
femble-t-on  en  lui  donner  que  la  fimple  jouiffance  de 
ces  4,ooo  fr. 

Ainfi  l’afcendant  n’a  plus  rien  qui  puiffe  compenfer 
l’abandon  qu’on  le  force  de  faire  d’une  partie  de  fa  pro^ 
priété  -,  & l’intérêt  public , qui  pouvoir  autorifer  à exiger , 
moyennant  une  jufte  indemnité , le  facrifice  de  cette  partie 
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de  propriété,  afin  de  ne  pas  laifler  les  familles  d’émigrés 
dans  l’engourdi (Temen t , cet  intérêt  public  n’eft  pas  non 
plus  rempli  , puifqu’on  laifle  les  parens  d’émigrés  dans 
l’état  où  ils  étoient. 

Dans  i’enfemble  du  plan  pris  par  la  Convention  natio- 
nale , figuroit  la  renonciation  aux  fucceflions  collatérales , 
parce  que  , comme  le  dit  même  la  loi  du  9 floréal  an  3 , 
on  vouloir  faire  ceffer  toute  la  légiftation  relative  aux 
familles  où  il  y avoir  des  émigrés.  'Nous  avons  rappelé 
les  motifs  d’intérêt  général  qui  dévoient  porter  a faire  cette 
renonciation , fans  laquelle  tout  crédit  devoir  difparoîcre  : 
nous  donnons  aujourd’hui  des  lois  fur  le  régime  hypothé- 
caire ; nous  voulons  porter  la  confiance  & la  fécurité  dans 
les  tranfadions  commerciales  ; nous  Tentons  les  effets  falu- 
taires  qu’ils  doivent  avoir. 

Tous  ces  motifs  fages  qui  avoient  guidé  les  fondateurs 
de  la  République , ceux  qui  nous  ont  portés  a prendre  des 
voies  d’aflurer  l’exécution  des  droits  des  conventions , 011 
les  écarte  encore  ; l’on  rétablit  la  fucceflibilité  en  colla- 
térale , ; c’eft-à-dire , qu’on  jette  dans  la  fociété  une  dé- 
fiance bien  plus  alarmante  que  la  non  publicité  des  hy- 
pothèques , & que  l’on  veut  dérruire  ainfi , non-feulement 
l’œuvre  fage  de  la  Convention  nationale , mais  notre  propre 
ouvrage. 

Remarquons  encore  ce  contrafte.  C’eft  fous  le  régime 
révolutionnaire , avant  l’établilfement  de  la  conftitution  > 
que  la  Convention  nationale  rend  la  loi  du  9 floréal  an  3 : 
malgré  toutes  les  indemnités  qu’elle  accordoic , tous  les 
adoucilfemens  qui  accompagnèrent  fa  loi  , elle  a encore 
craint  d’avoir  violé  le  droit  de  propriété  & d’avoir  dépafïë 
les  juftes  bornes;  elle  a prononcé  un  furfis  à l’exécution 
de  la  loi.  Et  quand  eft-ce  qu’on  nous  propofe  de  faire 
effectuer  ce  parcage,  en  retranchant  toutes  les  indemnités  , 
tous  les  adouciffemens  ? c’eft  fous  le  régime  conftitutionnel. 
La  Convention  nationale  ne  pouvoir  être  retenue  que  par 
la  raifon , la  juftice , les  grandes  vues  d’intérêt  public 
conciliées  avec  l’intérêt  privé  qui  doivent  animer  des 
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legîiîareufs  , de  tout  efi  compare  , tout  efi  modéré  , tout 
eii  pefé  dans  la  balance  de  la  juftice,  des  principes  - de 
aujourdbui,  au  contraire  , que  nos  pouvoirs  font  circonf- 
cots  dans  un  mandat  national  dont  il  ne  nous  efi:  pas 
permis  de  nous  ecarter , que  nous  avons  juré  de  refoeéter, 
on  nous  propofe  d aller  au  delà  de  ce  qu’a  fait  la  Con- 
vention j de  perdre  de  vue  ks  droits  de  propriété  que  notre 
charte  confhtutionnelle  nous  défend  de  violer , de  ne  plus 
fixer  nos  regards  fur  les  intérêts  qui  doivent  les  arrêter  ! 

Repiéfentans  du  peuple  ,pen  ferez-vous  que  la  Conven- 
tion nationale , que  cette  affemblée  , qui  fera  palier  de  fi 
grands  fouvetiirs  à la  pofiérité,  air  manqué  ou  de  lumières, 
ou  de  courage  ? tenferez  - vous  que  fi  I on  ne  pouvoir,  en 
cette  madère  , invoquer  les  principes  généraux  établis  en 
faveur  aes  citoyens  français  , îans  les  diriger  contre  le 
famt  de  la  République  , la  Convention  eût  été  afiez 
aveugle  ou  pufillanime  pour  en  faire  ici  l'application  ? 
n eut- elle  pas  meme  ère  plus  fondée  que  nous  à écarter 
i application  de  ces  principes  ? notre  aéte  conftitutionnel 
nexiftoit  pas  : la  Convention  étoit  forcée  de  défendre  la 
liberté  contre  les  effors  de  l’Europe  réunie  : au  contraire  , 
nous  avons  un  paéle  focial , de  quelques-uns  de  nos  foldats 
«ont  plus  qua  paroitre  pour  mettre  en  fuite  les  armées  les 
plus  nombreufes  ; effet  naturel  de  l’effroi  qui  précède  nos 
phalanges  de  qu’ont  fait  naître  leurs  innombrables  triom- 
phes. Autant  donc  la  pofition  de  la  Convention  nationale 
pouvoit  préfenter  de  dangers,  permettre  de  demande^  des 
mefures  extraordinaires , autant-  la  nôtre  nous  fourit , de  dé- 
fend  de  pareilles  mefures.  S’il  peut  nous  refier  quelque 
chofe  a faire  pour  rendre  la  République  inébranlable , ce  ne 
peut-etre  que  de  faire  goûter  par  des  lois  jufies,  par  des  lois 
iages,  tous  les  avantages  que  doit  produire  un  gouvernement 
fraternel  : c efi  par  là  , c’efi  alors  que  nous  réunirons  en  effet 
tous  les  coeurs , tous  les  vœux  , ou  que  nous  porterons  le 
defefpoir  dans  famé  de  nos  irréconciliables  ennemis  , s’il 
nous  en  reftoit. 

Ah  ! citoyens  collègues , ayons  de  la  défiance  quand  on 
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nous  propofe  de  faire  mieux  que  n’a  fait  la  Convention.  Les 
tempêtes  politiques , les  orages  fans  nombre  contre  lefquels 
elle  a été  fouvent  forcée  de  lutter  , ont  pu  , quelques  inf- 
tans  3 maîtrifer  fes  mouvemens  ; mais  grande  6c  ferme 
dans  toutes  les  circonftatiçes  , aucune  foiblefïe  n’a  pu  lui 
arracher  la  loi  du  9 floréal  an  3.  Le  temps  où  cette  loi  a 
été  faite  fuffit  même  pour  prouver  que  fi  l’on  n’y  a pas 
donné  une  plus  grande  extenfion  au  droit  national , c’eft  que 
l’intérêt  de  la  République  lui  - même  demandoit  que  ce 
droit  fut  circonfcric  dans  les  bornes  qu’on  y a mifes  : on  peut 
donc  aller  jufqu’à  dire  que  la  loi  du  9 floréal  an  3 eft  , dans 
le  fait,  la  cenfure  la  plus  forte  que  l’on  puiiTe  oppofer  aux 
mefures  que  l’on  veut  nous  faire  adopter. 

Eh  ! qu’y  auroit-il  donc  même  d’extraordinaire  dans  ce 
qu’a  fait  la  Convention  nationale  par  la  loi  du  9 floréal 
an  3 , quand  même  on  feroit  abflradion  des  motifs  d’intérêt 
public  qui  ont  du  dider  cette  loi  ? C’étoit  elle  - même 
qui  , par  l’article  III  de  loi  du  28  mars  1793  , avott 
décrété  la  fuccefiibilité  accordée  à la  nation  ; 6c  comment? 
Elle  n’étoit  parvenue  à l’introduire  qu’en  décrétant  que  les 
effets  de  la  mort  civile  , dont  la  nature  avoit  frappé  les 
émigrés  ne  pourvoient  pas  être  oppofes  à la  Képuhüque  ; 
quen  conféquence  les  fuccejjions  directes  & collatérales  qui 
leur  échéroient  par  la  fuite  feroient  recueillies  par  la  nation 
pendant  cinquante  années , a compter  du  jour  de  la  promul- 
gation de  cette  loi  ^ fans  que  , pendant  ce  temps  les  cohé- 
ritiers pujfent  oppofer  la  mort  naturelle  de  ces  émigrés * 
h ufîi  la  Convention  n’étoit  parvenue  à introduire  la  fuccef- 
fibilitéde  la  nation  que  parce  qu’elle  avoit  décrété  qu’une  per- 
fonne  feroit  en  même  temps  cenfée  morte  Ôc  vivante  aux 
yeux  de  la  loi  ,,  morte  toutes  les  fois  que  le  fifc  n’y  feroit 
pas  intérefTé  , vivante  lorfqu’il  y auroit  intérêt  : que  parce 
qu’elle  avoit  décrété  qu’une  perforsne  , même  morts  natu- 
rellement, qui  j par  exemple  , avoit  été  jugée  , condamnée 
ëc  exécutée  en  France , feroit  néanmoins  encore  cenfée 
vivre  pendant  cinquante  ans , lorfqu’il  s’agiroit  de  donner 
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des  droits  au  Jifc  j que  parce  quelle  avoir  porté  la  pré- 
fomption  de  la  vie  des  émigrés  à un  terme  contraire  a 
celui  qu’indiquent  , lorfqu’o»  prend  une  malle  d’individus, 
toutes  les  probabilités  de  la  durée  de  la  vie  humaine.  Eft-ce 
bien  de  bonne  foi  qu’on  pourroit  encore  faire  des  repro- 
ches à la  Convention  nationale  d’avoir , par  la  loi  du  9 
floréal  an  3 , non  pas  même  rapporté  entièrement , mais 
feulement  reftreint  cette  fucceflibilité  ? Eft-ce  de  bonne  foi 
qu’on  pourroit  l’accufer  d’avoir  , en  mitigeant  ainfi  feule- 
ment fon  propre  ouvrage  , excédé  les  bornes  de  fes  pouvoirs , 
violé  des  droits  facrés  de  la  nation  ? 

Je  ne  veux  envifager  la  réfolution  que  fous  ces  rapports 
généraux.  Je  crois  qu’il  doit  fuffire  d’avoir  juftifié  la  loi 
qu’a  faite  la  Convention  fur  cette  matière , d’avoir  juftifié 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  motif  capable  d’autorifer  une  ver- 
falité  toujours  fâcheufe  ; qu’au  contraire  des  confidérations  v 
de  toute  efpèce  doivent  nous  porter  à ne  pas  dépafler  les 
melures  prifes  par  la  loi  du  9 floréal  an  3.  En  entrant  dans 
l’examen  de  toutes  les  difpofitions  d’exécution  que  renferme 
la  réfolution , il  feroit  facile  d’y  remarquer  d’autres  défauts } 
mais  cette  difcuflion  feroit  fuperflue. 

Je  vote  pour  qu'il  foit  déclaré  que  le  Confeil  ne  peut 
adopter. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivofe  an  7. 


